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Le 14 avril 2016 

Objet :  Demande d’accès no 2004 51781 

Madame, 

Nous donnons suite à votre demande, reçue le 17 mars dernier, concernant le 380, rue 
Morin à Saint-Pie.  

Les documents demandés sont disponibles. Il s’agit de : 

1. Avis de non-conformité du 18 juillet 2004 (2 pages);
2. Avis de non-conformité du 18 février 2004 (2 pages);
3. Avis d'infraction du 3 septembre 2004 (2 pages);
4. Certificat d'autorisation du 21 décembre 2006 (2 pages);
5. Compte rendu du 24 janvier 2006 (2 pages);
6. Compte rendu téléphonique du 30 juillet 2004 (1 page);
7. Courriel (plainte) du 30 juillet 2004 (1 page);
8. Lettre du 7 septembre 2004 (1 page);
9. Lettre du 28 septembre 2006 (1 page);
10. Note au dossier du 29 avril 2005 (1 page);
11. Rapport de l'inspection du 5 octobre 2004 (6 pages);
12. Rapport de l'inspection du 7 février 2014 (7 pages);
13. Rapport de l'inspection du 20 août 2004 (3 pages);
14. Rapport des inspections des 30 août et 1er septembre 2006 (7 pages);
15. Rapport d'inspection du 6 juin 2014 (4 pages);
16. Rapport d'inspection du 26 août 2004 (9 pages);
17. Certificat d’autorisation du 21 décembre 2004 (2 pages).

Cependant, en vertu du Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la 
reproduction et la transmission de documents et de renseignements personnels, 
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(RLRQ, chapitre A-2.1, r. 3) des frais de 19,38 $ sont applicables, soit 53 pages à 
0,38 $ chacune. De ce montant, une franchise de 7,45 $ est soustraite, réduisant les 
frais à 12,69 $. Nous vous ferons parvenir les documents demandés à la suite de la 
réception de votre chèque de 12,69 $, fait à l’ordre du ministre des Finances et 
transmis à l’adresse suivante : Édifice Montval. 201, place Charles-Le Moyne, 2e étage.  
Longueuil (Québec) J4K 2T5. 

Par ailleurs, vous noterez que dans certains documents des renseignements ont été 
masqués en vertu des articles 23, 24 et/ou 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).  

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez 
demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information. Vous trouverez en pièce jointe une note explicative concernant l’exercice 
de ce recours, ainsi qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Si vous désirez des renseignements supplémentaires, vous pouvez vous adresser au 
soussigné, au numéro 450 928-7607, poste 274. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Fabrice Tremblay, répondant régional 
de l’accès aux documents 

p. j. (4)  
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Bromont, le 18 juillet 2014 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

9220-0112 Québec inc. 
7677, rue Louis-Darveau 
Montréal (Québec)  H1E 7L4 

N/Réf. : 7610-16-01-0929100 
401156668 

Objet : Exploitation non conforme de votre lieu situé au 380, rue Morin, 
dans la municipalité de Saint-Pie 

Mesdames, 
Messieurs, 

Lors de l'inspection réalisée le 5 juin 2014 par une inspectrice de notre direction 
régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 

• Ne pas être titulaire d’un permis délivré par le ministre pour vendre ou offrir en
vente des pesticides.
Loi sur les pesticides, article 34

• Ne pas être titulaire d’un certificat délivré par le ministre pour accomplir une activité
pour laquelle un permis est exigé.
Loi sur les pesticides, article 50

• Ne pas avoir disposé de l’équipement ou du matériel adéquat pour faire cesser une
fuite ou un déversement de pesticides de classe [1, 2, 3 ou 4] et pour procéder, le cas
échéant, au nettoyage du lieu souillé.
Code de gestion des pesticides, article 20

• Ne pas avoir apposé bien en vue et à proximité de l’entrée du lieu d’entreposage des
pesticides de classe [1, 2, 3 ou 4], une affiche indiquant la liste des services prévus
avec leur numéro de téléphone.
Code de gestion des pesticides, article 21
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Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 

Nous vous informons qu’il est illégal de poursuivre vos activités tant que vous n’aurez 
pas obtenu le permis et le certificat requis. De plus, à défaut de cesser immédiatement 
vos activités, vous vous exposez à des sanctions pour chaque jour d’exploitation.  

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Mélanie 
Lachance au 450 534-5424, poste 236 ou à l’adresse courriel 
melanie.lachance@mddelcc.gouv.qc.ca. 

Prenez note que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute mesure administrative ou 
judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour sanctionner les 
manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 

CD/ml/jd 
Christian Desgagné, chef d'équipe par intérim 
Secteur agricole  
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 Longueuil, le 18 février 2014 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
9220-0112 Québec inc. 
7677, rue Louis-Darveau 
Montréal (Québec)  H1E 7L4 
 
 
N/Réf. : 7610-16-01-0929100 
 401109639 
 
 
Objet : Exploitation d'une usine de transformation du bois non autorisée 

au 380 rue Morin à Saint-Pie 
 
 
Mesdames, 
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 14 janvier 2014 par un inspecteur de notre direction 
régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 
 
• Avoir fait une chose ou avoir exercé une activité sans obtenir préalablement le 

certificat d'autorisation requis en vertu de l'article 22, soit l’exploitation d’une usine 
de transformation du bois susceptible de contaminer l’environnement. 

 Loi sur la qualité de l'environnement, article 115.25 (2) et article 22. 
 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce 
manquement. Plus précisément, vous devez obtenir un certificat d’autorisation (CA) de 
notre ministère pour exploiter votre usine. Nous vous demandons donc de nous informer 
d’ici le 3 mars 2014 de votre intention de nous présenter une demande de CA et de nous 
fournir un échéancier pour le dépôt de ladite demande. 
 
Nous vous informons que, conformément à la Loi sur la qualité de l'environnement, 
chaque jour d'exploitation sans autorisation constitue un manquement distinct et qu'à 
défaut de cesser immédiatement vos activités, vous vous exposez à des sanctions pour 
chaque journée. En effet, il est illégal de poursuivre vos activités tant que vous n'aurez 
pas obtenu les autorisations requises. 
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Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec M. Benoit Ethier au 
numéro de téléphone 450 928-7607, poste 244 ou à l’adresse courriel 
benoit.ethier@mddefp.gouv.qc.ca. 

Prenez note que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute mesure administrative ou 
judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour sanctionner le ou les 
manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent avis. 

Nous vous informons qu’en vertu de l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, une sanction administrative pécuniaire pourrait vous être imposée. Le 
montant de cette sanction est fixé par la Loi ou le règlement et, selon le manquement 
visé, il est de 1 000 $, 1 500 $, 2 500 $, 3 500 $, 5 000 $, 7 500 $ ou de 10 000 $ pour 
une personne morale. 

MM/be/nd Michelle Marcotte, chef d'équipe 
Secteur industriel 




















































